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Les coopératives, et plus largement l’ESS (Economie Sociale et Solidaire), constituent un champ
de pratiques qui  est resté relativement en marge de l’analyse économique, malgré d’actifs
espaces  d’échanges  académiques  et  extra-académiques.  L’approche  institutionnaliste  elle-
même peine  à  capitaliser  les  nombreux  travaux  empiriques  qu’elle  a  inspirés  (notamment
Moullaert &al., 2013, Demoustier & Colletis 2012, Richez-Battesti & Vallade 2012, Petrella &
Richez-Battesti 2014,  Pecqueur & Itçaina 2012, Richez-Battesti & Defourny 2017, Eynaud &
Laville 2018, Bodet & Lamarche, 2020) ou qui ont été produits dans d’autres disciplines (par
exemple en sociologie critique : Simonet 2018, Bory 2008, 2019, Hély & Moulévrier 2013). Elle
ne parvient pas toujours à se situer vis-à-vis des discours normatifs investis sur les coopératives
et sur l’ESS qui souffrent souvent d’un déficit de conceptualisation et restent ancrés dans des
approches monographiques. Dans ce champ nourri de pratiques réflexives, l’articulation des
concepts  et  approches institutionnalistes  avec  des  travaux  ancrés  dans  les  pratiques  reste
encore à produire. Et cela tant pour la recherche, dans la perspective de monter en régime ou
en généralité que pour les pratiques afin de renforcer le recul qu’apporte la recherche. Une
première ambition de cet appel à articles est donc de combler ces différentes lacunes. Il s’agit
ainsi  de  dépasser  notamment  les  seules  monographies  pour  les  inscrire  dans  un  cadre
théorique prenant en considération tout autant les contextes que la diversité des pratiques et
des formes de coordination, sans réduire nécessairement l’approche aux stratégies d’acteurs.

Sans doute le relatif silence de l’institutionnalisme quant aux coopératives s’explique-t-il par
son  histoire  récente  :  ses  promoteurs  ont  dû  se  positionner  face  à  l’analyse  standard
dominante  à  l’époque,  sans  historicité  et  axée  sur  la  seule  rationalité  instrumentale,  pour
construire  leur  cadre  d’analyse  des  crises  et  de la  dynamique  du  capitalisme (Boltanski  &
Thévenot 1987, Boyer & Saillard 1995…). Sans doute aussi les pensées hétérodoxes ont-elles
été portées par leurs agendas qui ne laissaient qu’une faible place à des pratiques relativement
marginales ou peu saillantes dans les dynamiques d’ensemble ; un de leurs objectifs étant la
caractérisation des dynamiques capitalistes.

Il  importe  donc  de  mieux  saisir  les  dynamiques  productives  propres  aux  coopératives,  au
niveau des ancrages sectoriels ou territoriaux, des formes organisationnelles et leurs effets sur
le  rapport  salarial  ou  encore de l’articulation entre  la  nature  de la  propriété,  le  mode de
gouvernance et les choix stratégiques de ces organisations démocratiques (ou participatives).
En  particulier,  il  s’agit  de  mieux  caractériser  le  renouveau  de  formes  et  dispositifs  de
production. La variété des articulations entre production et consommation, les dispositifs de
circulation des biens et services, sont autant de spécificités susceptibles d’être portées par les
coopératives. Il y a là des modèles socio-économiques et socio-politiques de l’entreprise qui
peuvent  éclairer  et  nourrir  les  transitions  en  cours  ainsi  qu’un  imaginaire  instituant
(imaginaires qui structurent les démarches coopératives, qu’on les regarde en tant qu’utopie
en acte, marge instituante ou innovation sociale). 

Ce sont ces dynamiques que cette session thématique cherche à aborder autour de quelques
questions non exclusives : 

- Quelle  place  pour  l’analyse  meso  dans  ces  modèles (Laurent  &  du  Tertre,  2008 ;
Lamarche et al. 2021) ?

- Comment caractériser la contribution des coopératives aux changements nécessaires et
selon quelles configurations socio productives ? 

- Quelle place pour le territoire dans ces nouvelles configurations ?

- Quelle  place  pour  les  différents  acteurs  de  l’entreprise  et  notamment  les
consommateurs dans ces transformations ?
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